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JUGEMENT SUR REWETE EN VERTU DE L;i' .+ICLË 24i,j-0E-LA-C@- 
TE &IENNE m mirs E r  i 
LIBERTES PWR UN ARRET DES PRO- 

Les accusations dans l e  dossier 

sont à l ' e f f e t  suivant: 

1. "Le ou vers t e  12 a v r i  1 1989. à Montréal. 
d i s t r i c t  de Montréal, a scienunent profé- 
r é  une menace de causer l a  mort de R.:, 

A,.-- , commettant a ins i  l ' a c t e  c r i -  
minel prévu a l ' a r t i c l e  264.1(1)a)(2) du 
Code cr iminel.  

2. Le ou vers l e  12 a v r i l  1989, à Montréal. 
d i s t r i c t  de Montréal, a eu en sa possession 
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une arme. dans un dessein dangereux pour 
l a  paix publique. commettant a ins i  1 'ac- 
t e  c r imine l  prévu à l ' a r t i c l e  87 du Code 
cr iminel .  

3. Le ou vers l e  12 a v r i l  1989, i Montréal, 
d i s t r i c t  de Montréal, a commis l e  vol qua- 
l i f i é  à l 'égard de R,,, A .., . comnet- 
t a n t  a ins i  l ' a c t e  cr iminel  prévu à l ' a r t i -  
c l e  344 du Code criminel." 

l Le procès dans l e  présent dossier 1 
1 a eu l i e u  l e  14 j u i n  1989 e t  l a  couronne a f a i t  entendre l e s  té -  1 

- MonsieurR,,, A .,. , l a  victime; 

- Monsieur Serge Côté, sergent détective; 

- Monsieur Michel Lemieux, sergent détec- 
t i ve ;  

Dés l e  moment où l a  preuve de l a  1 1 couronne a é t6  dëclarée close. l e  procureur de l a  défense a pré- l 
senté une motion pour a r r ê t  des procédures, p la idant  l ' a r res ta -  

t i o n  i l l é g a l e  de l'accusé. 

1) LES FAITS 

Les f a i t s  t e l s  que re la tés  par l e  

procureur de l a  défense dans ses notes se l i s e n t  a ins i  : 

-   es accusatim en l'espèce sont relatives B des é- 
vénarents qui auraient eu lieu dans l a  soirée dl 12 
avr i l  1989. Les sergents-détectives cati? et Lenieux 
mt eté chaty% de 1'- l e  13 avril 1989 vers 
l a  f i n  & l8api.esinidt. I l s  ne semit de retaff de 
mgé au poste 51 que l e  17 avril, date à laqel le 
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ils rencontremit une dan? responsable du dépan- 
neur près duquel les évGmmts maient du lieu. 
Les policiers tentent d'obtenir l'ident,ité d'u- 
ne persorne qui m a i t  ccrduit ce sir~là une bi- 
cyclette BFM vêtu d'une veste verte pwtait une 
inscription "Celtics". 

- Ce n'est que le 21 avril que ceux-ci obtiennent 
le nan du pmpriétaire de la bicyclette. Entre le 
17 avril et le 21 avril aucune autre dgnarche n'a 
été entreprise dans la fonduite de cetR giquête. 
Suite aux infomtims obtenws, les ppliciers se 
rerdent au danicile du pmpri6tait-e de la bicyclet- 
te.-.,, F e  . Enprésencedelam5rede 
ce dernier et, sans mandat, les po1iciq-s le mettent 
en état d'arrestation et l'a&& au pste de po- 
lice& ils réalisent queF., . n'était pascelui 
qui conduisait la bicyclette lors des Bvénerwits. 

est libéré à ce nmmt. F ec. 

- SuiteawinfmtionsdanéesparF.. . et5 
qwlqws vérifications, les deioc policiers se pré- 
sentent sans nidndat au damicile de C .,. . 0. - - 

le 21 avril vers 14h.a). Ce dernier est appa- 
r a m  absent. Les policiers sont de r&ur au 
poste vers 14h.15 et ils teminent leurs (parts de 
travail à 16h.a) ce jcur-là. 

- Le 24 avril, ils se présentent de nouveau au dam- 
cile de C ,,, a.. . , toujours sans niindat. 
Ils cognent à la porte et s'identifient carnie poli- 
ciers et deMnQnt l'identité & la pepsmne qui 
leur aivre la porte. C. .. a ... s'identifie 
alors. Ils entrent a l'intérieur et exhibent leur 
écusson de policier puisqu'ils sont alors en civil. 
Ce n'est qu'après avoir eu accès au daincile et que 
la porte eut ete refermée que 1 'agent Cqté informe 
C . 0 . des notifs de leur visite. Cm le 
place alors en état d'anwtation. 

- C . ., , O --, demde alors ai policier s'il a un 
nmdat d'arrestation. Cm lui répad qu'on n'a pas 
besoin et qu'on a des &ifs pour 1 'an+ter. 
O - - -  répaid qu'il ne va pas au postede police 
s'ils n'ait pas de d a t .  Le policier Lenieux té- 
n~ignedeplusqueC,~. O . apqrléduim- 
dat d'anwtation lorsqu'il a consulte xr, avocat 
lors deun appel téléphonique eff- dgs son dam- 
cile. " 



A cette description des faits, 

le Tribunal rajoute un élément important mis en preuve: suite 

a ilarrestation de l'accusé, les policiers opt constaté la pré- 

sence d'un couteau dans sa chambre, lequel se trouvait 3 quel- 

ques centiinëtres du téléphone, sur une table de chevet. Recon- 

naissant l'objet comme étant conforme à la description de l'ar- 

me du crime, les policiers l'ont saisi a titre de preuve maté- 
rielle du délit. 

2 )  LE DROIT 

1. L'arrestation sans mandat ef- 

fectuée le 24 avril 1989 au domicile de C ... O . . est-elle 

contraire aux articles 7. 8 et 9 de la Chart? canadienne des l 
droits et libertés ? l 

2. La perquisition effectuee le 

mëme jour va-t-elle aussi l'encontre des articles 7 et 8 de la 

Charte canadienne des droits et libertés ? 

3. Si la réponse est affirmative 

aux deux premières questions, est-ce que la ~ e u l e  réparation 

juste et convenable dans les circonstances est un arrêt des pro- 

cédures en vertu de 1 'article 24(1) de la Charte canadienne des 

droits et libertes ? 

1. L'ARRESTATION 

~ ~.~ ---p.- 

La défense allègue que l'arresta- 
. 
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t i o n  sans mandat de 1 'accusé à son domicile va à l 'encontre de 

son d r o i t  3 l a  l i b e r t é  e t  à l a  sécur i té de sa personne ( a r t i c l e  

7 de l a  Charte). 

Avant l a  Charte, l ' a r r é t  Landry ( 
1 (1 1 a é t a b l i  pue l a  l i i g a l i t é  d'une ar res ta t ion  sans mandat e f -  l 

fectuée dans une maison d ' l iabi tat ion est  t r i b u t a i r e  d'une répon- 

1 se a f f i rma t i ve  aux quatre questions suivantes: 

I 1. "S'agit-il d'un acte criminel ? 

2. La persaine arrêtée a-t-elle d s  1 'infrac- 
tim en questim CU l'agent de l a  paix a-t-il 
des m t i f s  raisombles et probd>les de croi- 
re que cette'pffsane a cnnnis CU est qur l e  
point Q cumttre l d i t e  infraction ? ' 

3. Y a-t-i l  des &ifs raisoniables et pm&&les 
de m i r e  que l a  p e r m  recherchée sq trou- 
ve dans les lieux ? 

4. Ui avis régulier a-t- i l  été té avant d'en- 
trer ?" 

Les t r o i s  premières questions n'é- 

tan t  guere contestees. l e  seul po in t  de c o n t ~ s t a t i o n  se loge 

dans l a  question de savoir s i  un avis régu l ie r  a é té  donné avant 

d'entrer. 

La v a l i d i t é  du quatriëine élément. 

s o i t  l ' a v i s  regul ier .  o b é i t - i l  aux règles énoncées dans l ' a r r ê t  

Eccles c. Bourque (2): 

- II Excepté dans des cirunstances critiques, les 
de police doivent faire une anmie avant 

d'entrer. I l  y a des raisons péreiptoi'' pair 
inttrsicm inatt<ndue dans la nmorir; .- i-. -r. .- 

té de guelqu'un pevt donner l i e u à  des incidents 

I ( 1 )  R. c. Landry, (1986) 1 R.C.S. 145, à la 'page 165 1 
( 2 )  Eccles c. Bourque. 11975) 7 n r < 770 ..a-ae T A C  ,.* 1 741. 
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violents. C'est dans 11int6r-6t de la séairitë 
p m l l e  du M d e  lamison et de la poli- 
œ aussi bien que dans l'interët du respect dû 
à l'intimité de l'individ que la loi r$qiiiert 
d'un agent police, avant qu'il nlent,re parr 
w&xher CU arrêter, qu'il s'identifie et de- 
niande à être ddrm's. 

- .. . D'ordinaire les agents de police, Cant d'en- - devraient donr ie  (i! avis de 
fur presence en frappant ai en mmmt, (ii) 
avis de leur autorité en slidentifiant,m a- 
gents chargés d'exéniter la loi et (iii) avis du 
tait de leur visite, en déclarant tm rrotif légi- 
time d'entrer." (mes wlignés) 

Les faits dans notre dossier se 

lifférencient sensiblement des faits dans l'arrët Eccles c. Bour 

où les policiers ont donné avis de leur présence en frappant 

i la porte et. après qu'elle fut ouverte, ils ont donné avis de 

leur identité. D'autre part. dans l'arrët L a n d r ~  les motifs 

i'qrrestation ont 6té exprimés avant que le olicier ne pénètre P 
I l'intérieur du domicile (3). Dans notre dpssier, les policier 

le se sont identifiés comme tels qu'une fois que la porte eut ét 

-efermée derriere eux. I l  ne faut pas non plus perdre de vue 

lue dans tiotre dossier les policiers ont affaire un adolescent 

iu sens de la Loi sur les jeunes contrevenants et eu égard à ce 

'acteur, plus de diligence, plus de précaution s'avéraient néces 

;aires.. . De plu, le jeune h o m e  C .-- O -.. était seul 

:hez lui: que deux policiers ne se soient identifiés qu'une foi 

a porte refermée derriëre eux est plus grave encore que s'il 

,'etait agi d'un adulte. 

- - -. 

31 R. c.  Llndry. supra. aux pages 152 et 193. 



Néanmoins. l e s  f a i t s  mis en cau- 

se dans l e s  a r rê ts  Eccles c. Bourque e t  La Reine c. Landry 

ayant p r i s  naissance avant l ' en t rée  en vigueur de l a  Charte, ne 

fournissent évidement pas une réponse complète à l a  question en 

l i t i g e .  Il fau t  se demander aux f i n s  de savoir s i  un d r o i t  con- 

f é r é  par l a  Charte a é té  violé. quel c r i t è r e  es t  en l'espèce ap- 

p l icable.  Dans une décision récente portant  sur l ' i n t e r p r é t a -  

t i o n  de 1 ' a r t i c l e  8 de l a  Charte, l e  juge en chef Dickson re fere  

aux propos diss idents du juge Laforest dans m: 

- "Le même pp in t  de vue a é té  avancé par l e  
juge La Forest (d iss ident)  dans un a r rê t  
u l t é r i e u r  R. c. Landry (;986) 1 R.C.S. 
145. à l a  p. 167L 
Le carxth-e stm2 & foyer est p r o f m t  ancré 
dam nos traditions. Il sert à assurer l a  &%rité 
& l a  persane et  l a  vie privée de 181@ividu. La 
m h  idée a été exprie dès la, dans: l e  style 
du taps, dens l a  pr8niëre proposition du célèbre 
arrêt Smp? (1604). 5 Co. Rep. 91 a à l a  page 
91 b. n E.R. 1%. a l a  p. 1% Q l a  jaçm suivante: 
(TRAWCTION) 1. @te l a  mison de ch- est parr 
l u i  wn château et sa forteresse, tad pacr se de- 
fendre antre l ' injure e t  l a  violence qw pour son 
repos..." (4) 

En matière de v i e  privée, l a  Cour 

1 Suprême a élaboré ce q u u i l  es t  convenu d'appeler l e  c r i t é r e  de 

I p  prépondérance des dro i ts .  Ainsi  dans 1 ' a r rê t  Hunter c. 

Southam, l a  Cour Suprême du Canada a eu pour l a  première f o i s  a - 
interpré te r  l ' a r t i c l e  8 de l a  Charte. On y a décidé que l ' a r -  

1 t i c l e  8 protégeai t  l e s  expectatives r a i  sonn@bles de v i e  pr ivée 

des citoyens: 

- "cet a r t i c l e  a pour but de protéger l e s  
p a r t i c u l i e r s  contre l e s  in t rus jpns in jus -  
t i f l e e s  de l lE ta t  dans l e u r  v i e  privée. 

.~ 

( 4 )  R. c. Genest. (1989) 1 R.C.S. 59. 86. 
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Ce tut requiert ui mym de prévenir ln faril les 
et les perquisitions ir\justifi& avant qu'elles 
ne se produisent et nu, s i n p l m t  vi irpyen & dé- 
tenniner, @s l e  fait. s i  au départ elles &- 
~aient  être effebuées. Cela ne wut de faire. il 
m avis, que par ul systàre d l & r i ~ t i o n  &- 
lable z t  rn de validation umseciwnte)' (51 
(ms uxilignês) 

Dans cet  a r r ê t  Southam. l a  Cour 

;uprëme a af f i rmé qu'une perqu is i t ion  sans mandat est  prima fac i l  

ibusive ( 6 ) .  de même dans 1 ' a r rê t  La Reine c. Co l l i ns  (7) e t  

lans l ' a r r ê t  La Reine c. Dyment (8) .  

Le d r o i t  à l a  v i e  pr ivée n 'es t  

las uniquelnent protegé par l ' a r t i c l e  8 de l a  Charte mais aussi 

iar 1 ' a r t i c l e  7. Le juge Laforest i nd iqua i t  ceci, dans une opi- 

l ion incidente, dans l ' a r r ê t  La Reine c. Beaye: 

- "A s~ipposer q ~ e  l 'art. 7 assure l a  protection 
d'un droit à l a  vie privée carnie l e  d q i t  gui 
est inhérent à l a  garantie contre les b i l l e s ,  
les pegtisitions et les saisies abusiues de 
l'art. 8 de l a  Uiarte, me prcposition que j e  
serais enclin à adrettre, il faut se rapeler 
que l e  Juge en chef actuel. dans 1 'art-& Southan, 
a pris soin de uxiligner que l a  ComtitiJtion 
garantissait uie "atteinte raiswnzble'! en œ 
gui carerne l a  protection de l a  vie privée." 
(9) 

Cette opinion est  de toute  façon 

onforme à c e l l e  émise par l'Honorable juge Antonio Lamer dans 

envoi : Motor Vehicle Act selon 1 aquel l e  les  d r o i t s  enchassés 

Ux a r t i c l e s  8 à 14 ne sont que des i l l u s t r a t i o n s  de pr inc ipes dc 

us t i ce  fondamentale (10). 

Bien avant ce premier jugement de 

-- -- -- 
I 

0) Huncer o. Sautham, (1984) 2 R.C.S. 145, 160. 

6) Ib id.  à l a  page 161. 

7) R. c. Col l ins, (1987) 1 R.C.S. 265, 278. 

B i  R. c. Dyment, (1984) 2 R.C.S. 417. 
'' R. c. Beare, (19881 2 R.C.S. 387, à l a  ppge 412. 

(1985) 2 R.C.S. 486,. 
I O  



/ de votre Cour Supréme sur l ' a r t i c l e  7 de l a  Charte canadienne. I / l a  soussignée, en 1983 dans l ' a r r ê t  L. S.-J.. é c r i v a i t  ceci:  I 
- ". . . 1 'article 7, en assujettissrnt 1 'exercice 

de l'autorité ph l i q~  au principe de 1q justi- 
CI' ce faldmentale, &nne citoyens det p~l- 

t ies qui vont bien au-delà des ii~sures procé- 
dirales, qui elles, de twte façai, étaient dé- 
j a  recanws par l a  Oéclaratiai canadime des 
droits et l a  jurispudence." (11) 

Tout conne l e  souligne l e  proçu- 

reur  de l a  défense dans ses notes, à l a  page 6:  

- "Oans l a  arrure où l e  respect de la vie 
est w valeur c a m e  wx articles 7, $$ 
de l a  Charte, il n'y a pas l iey de f a i l  de gis- 
tinctiotj fantre l e  mandat et  19 perpuisl#p qw4 

. . 4 1 'exigence d ' p  mdat  pur entrer d p v ,  do- 4. 
d 

mici 1.9. 
' . , ,  

Il serait bien Weux gu'w mdat soit W- 
sale' wx fins (I'w pequisit iai et  mi) d'w 
arrerjfal;iw. paqw1 les pliciers s mdnl- 
r@lp+-ll$.g). IV d'un P@N@ g TIsW+ 
rw m. w Wcfle â 1 ~ 1  y' 1 9 ' .  : 

r$ient;;rn'l$ càrtrg 4 9 %  -1 , $ 1 9  
%uwpiMYBln Jra;iW'& fpilles y% PVI~ 
4 Se Wtcer! . , &Pt in jacge de 1 

+ ,, .. 
i/ , .+ ~ 

Notre d r o i t  eyige . , que: da!$:. 
sure du passi b l  btienne un mandat d 'a r res ta t ion  p ~ u r  , ., 

qu@lqulun. Le juge 'Ewaschuk estime en effet::, 

- '7husafailuretohweawarrait.rheraitwas 
clearly feasible to do so, mqy constityte an 
i l legal arrest." (12) 

La même idée est  exprimee par l e  

juge Lamer dans ses propos dissidents dans R. c. Kalanj: 
4 

I - "Essentiellmmt, ndre systène faictioryie ainsi: I 
/ (11) L.s.-J.. (1983) TJ . :  roo-03-00307r-8z. a i a  page 19 I 

(12) Criminal Pleadinga and Pract ice i n  Canpda. (2d) 05-02-80, 
â l a  page 5-8. l 



qumid la chose est possible, on obtient un mandat 
IN uie m t i m  d'ui juge de paix CU d'un juge. 
pour 1 Lobtenir, la persmne qui derande cette pro- 
cédure doit dqioser WE dénonciatim sais senmt, 
c'est-adire déposer cne accusaticn." (13) 

Il poursuit en parlant de notre 

système: 

- "CamE la police n'a pas toujours le teps d'aller 
danander un mandat ou we samiaticm, le chapitre 
XIV établit ui régima en vertu cLiqw1 1 'onire des 
cbses est inversé pour wie très ca r te  @-iode." 
(14) 

Dans 1 es circonstances, 1 'absence 

d'urgence dans le présent dossier, (i 1 s connaissaient 1 'identité 

de C .. . O . depuis plusieurs jours) et la présence d'un 

mécanisme existant pour l'autorisation d'une arrestation dans un 

domicile (article 507 et suivants du Code cripinel) rendent illé- 

gale l'arrestation de C ... O . - -  et arbitraire la detention 

qui en a résulté. le tout constituant urle violation des articles 

7 et 9 de la Charte. 

i 2. LA PERQUISITION I 
Si 1 'arrestation avait été légale, 

on pourrait dans ce dossier être réceptif à la doctrine du "plain 

view" le fait que l'objet découvert put étre imnédiatement relié 

1 au crime. mais tel n'étant pas le cas pour les raisons exprimées 

plus haut. la saisie du couteau est déclarée illégale. contraire 

à l'article 8 de la Charte et aux arrêts Southam, Collins et 

préci tés. 

-- 

(13) R. c. Kalanj, #19792, 19805, 22-06-89, à la page 5. 

(14) Supra, note 13, à la page 7. 



3. EST-CE QUE L'ARRET DES PROCEDURES 
EST LA SOLUTION APPLICABLE DANS LE 
PRESENT DOSSIER EN VERTU DE L'ART. 
24( 1 ) DE LA CHARTE. 

A f i n  d ' é t a b l i r  l e  cadre d'appl ica- 

t i o n  de l ' a r t i c l e  24(1), il semble pert inent  de reproduire i c i  l e  

tex te  en t ie r  de l ' a r t i c l e  24 de l a  Charte: l 
24(1) "Tcute persme, v ic t iw de violation CU de né- 

gaticm des dmits ou libertés qui l u i  $ont ga- 
r d i s  par l a  @sente charte, peut s'adresser 
à un tribvial mpétent pour obtenir l a  répara- 
tion qie l e  tribmal estime convenablqnt e t  
juste eu égard au% cimstances. 

(2) Lorqe, dans une instance visée au par@raphe 
(1). l e  tribunal a m l u  que des éléBrits de 
preiiw ont Pb5 &teus dins des conditions qui 
poptent atteinte sw droits ou liberté$ garantis 
par l a  prQente charte. ces 618nents de preuw 
sait écartes s ' i l  est etabli. eu @ad  pw c i r  
anstances, que leur utilisation est syçcessi- 
ble de déamsidérer I'adninistration de l a  jus- 
tice." 

L 'a r rê t  l e  p lus souvent invoqué 

en matigre d 'arrêt  des procedures est  l ' a r r ê t  R. c. Young. Dans 

c e t t e  a f fa i re ,  l a  Cour d'Appel de l 'Ontar io  déc la ra i t  qu'une t e l -  

l e  ordonnance ne deva i t  6 t r e  accordée que dass l e s  cas l e s  p lus 

c la i r s ,  dans l e s  cas où l'accusé se v e r r a i t  pr iver,  sans ce re-  - 
cours. de son d r o i t  à une défense p le ine e t  ent ière: 

- "1 an satisfied ai the basis of the authrit ies 
that 1 have set forth above that there i s  a 
midua l  discretion i n  a t r i a l  ccurt judge to stay 
proceedings hhem caipelling an aaused to stand 
t r i a l  m l d  violate those fudanntal pinciples 
of justice hich uderl ie the ccnnunity's sence of 
fa i r  plqy ind decency arui to m e n t  thq abuse of 
a court's prucess thruugh oppressive or vexatim 
proceedings. It i s  a pcwer, b e r ,  of special 

- =  



sgplication h i c h  cm be exercised only i n  the 
clearest of cases. 

It i s  epially clear, xmding ta th present 
state of the authorities. that, absent any finding 
that the delqy i n  the institution of the 
proceedings was for the ulterior pnpose of 
Qpriving an m e d  of the opportunity of d i n g  
f u l l  answer and defence, delay i n  itself. even 
&lay reçulting i n  the inpainvat of î k a b i l i t y  
ta md<e f u l l  aiswer an clefence, i s  mt, a basis 
for a stqy of pocess." (15) 

Cette pos i t i on  a é té  maintenue 

par l a  Cour Suprême dans l ' a r r é t  R. c. Jewtt t  où l e  juge Dickson 

reprend l e s  pr inc ipes é t a b l i s  par l ' a r r ê t  Yoyng en disant  ceci :  

- "Je fais mieme l a  amclusion de l a  Cour d ' m l  
de ltCmtario dans son arrêt R. v. Young, prÉcité, 
et  j ' a f f i m  que "le juge (ai procès a ui m i r  
discrétiianaire réside1 de suspaire l'instance 
lasque forcer l e  préreni à slibir s a i  procès vio- 
lerait les principes de justice faidmentaw qui 
saRenQnt l e  sens du frac-jeu et  & 14 décence 
qu'a l a  scciété. ainsi que dteipedier l'&us des 
pr&ûwes de l a  c a r  par vie p&m qipressi- 
ve cu vexatoire". J'aJopte aussi l a  dse en gar- 
&que f a i t  l a  Cour dans l'an& V q ,  portsh 
que c'est l L  ui powoir qui ne peut ëtm Bcercé 
que dans les "cas les plus manifestesn.'~ (16) 

! En 1987, l a  Cour Suprême dans I 
La Reine c. Rahey (17) a r é i t é r é  l e  pr inc ipe que l a  décision d 'ar  

r e t e r  des procédures d o i t  ê t r e  caractérisée par une grande re te-  1 1 nue. 

Tout dernièrement encore, en j u i n  

1989. dans 1 ' a r rê t  R. c. conwaJ1?)tionorabie juge C l  a i r e  L'Heureux 

OubB, f a i san t  p a r t i e  de l a  majori té. a i n s i s t é  sur l e  f a i t  que 

l ' s ~ r & t  des procédures ne peut ê t r e  ordonné que dans l e s  cas le?  

1 &$-iianlfestes dont par le  1 'Honorable Juge pickson dans 1 ' a r r ê t  I 
-.. - 

(Ir) A.  c. Young, (1985) 13 C.C.C. (3d). à l a  page 329. 

(16) R. c. Jewitt ,  (1985) 2 R.C.S. 128, pages 136 e t  137. 

(17) R. c. Rahey. (1987) 1 R.C.S. 588. T -  / (181 Jugement 120877, 22-06-89. L l a  page 8. 



l e w i t t  préci té.  

D'une manière générale donc l e s  

rribunaux considërent l e  recours en a r rë t  des procédures corne 

!tant l a  so lu t ion  extrëme bien qu 'e l le  puisse const i tuer  une ré-  

l a ra t ion  appropriée dans cer ta ins cas. 

On l e  sa i t ,  l a  doctr ine de l 'abus 

ies procédures o r ig ine  de l a  " c o m n  law" e t  lorsque vu sous 1 'al 

j l e  d'une v i o l a t i o n  des d r o i t s  const i tut ionnels il n'est  pas évi.  

ient  que l e  fardeau de preuve est  moins exigeant, il est d i f f é -  

.ent. (19) 

Ayant eu à se prononcer il quel- 

lues repr ises sur c e t t e  not ion  d 'ar rê t  des procédures vu sous 

I 'angle de l a  "comnon law", l a  soussignée a e l l e  aussi exprimé 

que I ' a r r e t  des procedures ne d o i t  ê t r e  ordonné que: 

- "...dans certains cas fort exceptiomel~. afin 
d'assurer uie saine et  équit7bie admnlstration 
de l a  justice aw citoyens et de pr&erver 
l'intégrité du sptère judiciaire. 

Avant d'acareillir w requéte visant l e  rejet 
des p r a ~ s ,  l e  T r i h l  saisi de te l le  af- 
faire doit, passer deux tests: 

1) L'harassenrit, l'cpression ou l e  déni de 
justice invorpés par l'accusé came uxistituant 
ui akadeprucWre sait-ils &ls eu égard 
aw fa i ts  samis ? 

2) Au cas de réponse affirmative à l a  prwnië- 
re question. l e  Tribuml doit se denand$r: les 
~TMURS int- en Ieespke s'avèrent- 
elles abusives envers l e  panioir judiciaire ? 
(a)) 

(19) L I r e  sur ce p o i n t  Roach Kent, "Section 24(1) o f  the  
Charter: Strategy and Structure". The Criminal Law 
Ouarterly, volume 29, no. 2. March,79~7, aux pages 
222 e t  suivantes. 

(20) R.L., (1982) T.J.: 500-03-000987 à 990-81. 500-03-004625 à 
4668-81, 30-06-82, à l a  page 13; de m 6 p  dans l e  dossier 
N.R. f 1985) T. J. : 500-03-000179-856, 17709-85, pages 8 e t  
9. 



Vu sous l ' ang le  d'une v i o l a t i o n  

d'un d r o i t  const i tut ionnel ,  l e  Tribunal, avant d'en ven i r  à ar- 

rê te r  l e s  procédures, d o i t  considérer 1 ' i n f rqc t ion .  l a  

g r a v i t é  de l a  v i o l a t i o n  e t  l a  nature du préjudice subi. En ef- 
I 

f e t ,  en l i s a n t  attentivement l ' a r t i c l e  24(1) de l a  Charte, on 

r é a l i s e  q u ' i l  perniet à l a  vict ime de l a  v i o l a t i o n  d'un d r o i t  ga- 

r a n t i  par l a  Charte de demander une réparat ion que l e  Tribunal 

estime convenable e t  jus te  eu égard aux circonstances. Dès l o r s  

il ne s u f f i t  pas, conme l e  prétend l e  procureur de l'accusé, d ' a l -  

léguer l a  v io lat ion,  encore f a u t - i l  analyser l e  pré judice subi 

dans chaque circonstance. En d 'autre mots. il f a u t  que l e  Tribu- 

nal  analyse. s i  j e  peux m'exprimer ainsi.  l a  v i c t im isa t ion  occa- 

sionnée par l a  v i o l a t i o n  avant d'ordonner l a  réparat ion l a  plus 

adéquate possible dans chaque circonstance. 

Vu l e s  accusations portées contre 

1 'accusé. l a  g rav i té  de l ' i n f r a c t i o n  en l a  présente instance ne 

.- - - 

f a i t  aucun doute. Qu'en e s t - i l  cependant de l a  nature exacte du 

préjudice subi ? Tout cornine l e  souligne l e  procureur de l a  cou- 

ronne, en page 17 de ses notes. l ' a r r ê t  des procédures s e r a i t  

dans l e s  circonstances une décision disproportionnée avec l e  pré- 

jud ice  subi. En e f f e t .  s u i t e  à l 'a r res ta t ion ,  l e s  p o l i c i e r s  ont 

p@rmis à 1 'accusé de communiquer avec son avocat. De même s u i t e  

i 'ar restat ion,  l a s  p o l i c i e r s  n 'ont  obtenu aucune déclarat ion 

-- --- 



incr iminante de l'accusé. De plus, il a comparu dès l e  25 a v r i l  

1989 lendemain de son ar res ta t ion  e t  l e  28 a v r i l  1989 c 'est  

l a  Oéfense elle-même qui a renonçé à l 'enquête en cautionnement. 

Certes. il y a eu v i o l a t i o n  du 

d r o i t  l a  sécur i té  e t  à l a  v i e  pr ivée de 1 'accusé, mais un rem& 

de t e l  que l ' a r r ê t  des procédures s e r a i t  sans commune mesure avec 

l e  mal subi. Le Tribunal considère donc q u ' i l  ne s ' a g i t  pas 

d'up des cas des p lus  manifestes, pour employer 1 'expression du 

juge Dickson dans JAu&&&l préci té.  

D'autres solut ions sont cependant 

possibles mais mal heureusement f o r t  peu u t i l i séesà  t i t r e  de ré- 

paration, t e l l e s  une réduct ion de sentence. qne act ion en domna- 

ges,un partage des f ra i s .  une in jonct ion,  un mandamus . . . (21) 

Cependant. dans notre cas, en re- 

l i s a n t  l e  sous-paragraphe (2) du paragraphe 24 de l a  Charte. l e  

l r lbuna l  se demande s i  cer ta ins éléments de preuve obtenus ne de- 

i r a i e n t  pas ê t r e  exclus. Plusieurs jugements de l a  Cour Suprême 

son? à l ' e f f e t  qu'effectivement on ne devra i t  pas hés i te r  à ex- 

: lure du dossier une preuve obtenue en v i o l a t i o n  des d r o i t s  ga- 

~ a n t i s  par l a  Charte. Ainsi  dans l ' a r r ê t  La Reine c. Genest l a  

:our Suprême n'a pas hés i té  à exclure des ëlëpents de preuve ma- 

t h r i e l s  (221, a lo rs  que dans l ' a r r ê t  Co l l i ns  (23) e l l e  ava i t  é- 

t a b l i  que l a  preuve mate r ie l l e  s e r a i t  rarement exclue. En fa i t .  

ians l ' a r r ê t  - Genest l e  juge en chef Dickson a r e p r i s  l e s  c r i t ê -  

pas Btab l i s  par l e  juge Lamer dans l ' a r r ê t  Cpl l ins:  a) L'ë- 3 

lu i t6  du proces. b )  La g rav i te  de l a  v i o l a t i o n  de l a  Charte e t  

( R I )  Lire sur cg p o l n t  l ' a r t i c l e  de Roach Kent precitë, aux pa- 
ges 251 e t  suivantes; de même qu'un jugement de l'Honorable 
Jean F i l i a t r e a u l t ,  dans 1 ' a r ré t  La Reine c. Trudeau, 
05-07-89, C.S. : 500-01-010043-880, où 1 'Honorable Juge F i -  
l i a t r e a u l t  a rédu i  une amende en guisp de compensation 1 pour v i o l a t i o n  a 1 a r t i c l e  24(1) de l a  Çharte. 

:22) R. c. Genest, (1989) 1 R.C.S. 59. 

R. C. Col . (1987) 1 R.C.S. 265 



C)  Les e f f e t s  de l 'exclusion. Au chapi t re de l ' é q u i t é  du pro- 

cès, - il est  v ra i  que l e  juge Dickson reprend l e s  propos de 

l'Honorable juge Antonio Lamer en indiquant: "qu'une preuve maté- 

r i e l l e  obtenue par su i te  de l a  v i o l a t i o n  d'un d r o i t  garant i  par 

l a  Charte ne compromettrait probablement par l e  caractère équi- 

tab le  du procès." (24) Celà ne veut pas d i r e  qu'en aucun cas 

une preuve matériel  l e  s e r a i t  exclue. 

Au chapi t re de l a  g r a v i t é  de l a  

v io la t i on  de l a  Charte, l 'Honorable juge Dickson t i e n t  l e s  propos 

suivants: 

- "Le deuxième groupe de facteurs mentionnés 
par l e  juge Lamer se rapporte à l a  g rav i té  
de l a  v i o l a t i o n  e t  aux raisons de c e t t e  v io la -  
t ion .  I l  s ' a g i t  l à  de considérations impor- 
tantes qui entrent en l i g n e  de compte dans 
l a  détermination de l ' e f f e t  que l ' u t i l i s a t i o n  
de l a  preuve au ra i t  sur 1 'administrat ion de l a  
jus t ice .  11 c i t e  l e  passage suivant t i r é  des 
mot i fs  du juge Le Dain dans l ' a r r ê t  R. c. 
Therens. (1985) 1 R.C.S. 613, 4 l a  page 652: 
La g rav i té  r e l a t i v e  d'une v i o l a t i o n  de l a  
Const i tu t ion  a é té  évaluée en fqnct ion  de l a  
question de savoir s i  e l l e  a é te  comnise de bon- 
ne f o i  ou par inadvertance ou s i  e l l e  es t  de 
pure forme, ou encore s ' a g i t  d'qne v i o l a t i o n  
deliberée, vo lonta i re  ou f lagrante. Un autre 
facteur per t inent  consiste a déterminer s i  
c e t t e  v i o l a t i o n  a é té  motlvëe pqr 1 'urgence 
de l a  s i t u a t i o n  ou par l a  nécessité d'empê- 
cher l a  per te ou l a  destruct ion de l a  preuve. 

A ces facteurs, l e  juge Lamer a jou te ra i t  que 
l 'ex is tence d'autres méthodes d'enquête aggra- 
v e r a i t  l a  v i o l a t i o n  de l a  Charte. puisque 
la  p o l i c e  a u r a i t  pu a lors  procéqer régu l is re-  
ment e t  a t te indre  l e  même r é s u l t a t  sans en- 
f re ind re  l a  Charte." (25) I 

- -- 
(84) Supra. note 22, aux pages 83 e t  84. 

125) Idem. 



Au troisième chapitre, l e s  e f f e t s  

de 1 'exclusion, 1 'Honorable Juge Dickson é c r i t  ceci : 

- "La t r o i s i h  W e  de facteurs nmticmp par l e  
juge Laner 1 ' a d t  Collins. précité. consiste 
a sapeser l 'effet de l 'ef fet de l'exc~usion dlé- 
IÉmnts de preuve et  l 'e f fet  de lair ut,ilisation. 
Cam l e  f a i t  renmguir l e  juge L m  dans l'am% 
Collins, exclure en raison d'me violafion mineu- 
re de l a  Charte des pranres nécessaireg pwr ob- 
tenir uie déclaration de culpzbilité risquerait de 
déconsidérer 1 'admnistration de l a  juftice, au 
mni- titre que l 'uti l isation de prew recueillies 7 au myen d'me atteinte flagrante et  i t en t im l -  
l e  à ui bit garanti. En 1 'espèce. ceperdant. il 
ne s ' g i t  pas d ' w  atteinte mineure w de pure 
fone." (26) 

I E t  pour reprendre encore l e s  pro- I 
pos de l'Honorable Juge Antonio Lamer, quant au d i sc réd i t  de 

l 'admin is t ra t ion  de l a  just ice,  dont il est f a i t  référence ~3 l ' a r  

1 t i c l e  24(2) de l a  Charte: I 
- "...Losguellimlpé a dhntré que l a  stratégie 

utilisée par l a  police depasse les bomqs décri- 
tes ant&ievreiient, llabsolution judiciqire &in% 
à l a  pocswcip offusqwrait. par définition l a  
soci&ë. 11 n'est pas nécessaire d ' a l l g  plus 
loin n i  dg Qmmder s i  l a  pwocaticq policië- 
re dhmtr& "r&olterait" l a  société, #Asque 
l'imlpé a dejà mnM que l 'admnistr~t im & 
l a  justice est décaisidérée." (27) 

I Cette idée es t  aussi défendue par 1 
l 'Honorable juge Bo i la rd  dans R. c. Gingras: 

- "Leinconbite de l a  police peut sanrerh decaisidé- 
rer l'adnlnistratim de l a  justice, & si 
el le s'amnpagie & nutisne j idiciairq que d 'a-  
ans assimil& alors ?I m m a t i q n  tacite 
des juges d'un wrportemnt que l a  poptlatim 
en gbh-al, répn?uve." (28) 

(26) Supra. note 22, aux pages 91 e t  92. i 

1 (27) R. C. Mack, (19881 2 R.C.S. 903. 1 



RESUME ET CONCLUSIONS 

En appl icat iqn du d r o i t  au f a i t  

dans l a  présente instance. l ' a r r e s t a t i o n  es t  i l l e g a l e  e t  l a  per- 

q u i s i t i o n  l ' e s t  t o u t  autant, t e l  qu'expliqué plus haut. 

En ver tu de l ' a r t i c l e  24(2) de l a  

Charte canadienne des d r o i t s  e t  l iber tés ,  l q  Tribunal considgre 

que l a  mesure qui  peut l e  mieux s'adapter aq cas présent consiste I 
a déclarer l a  preuve obtenue en contraventiqil des d r o i t s  de l ' a -  

dolescent. ?I savoir  l e  couteau. coimne étant  inadmissible e t  par 

voie de conséquence, l q  couteau produ i t  souq 1 ' exh ib i t  P-1 es t  I 
r e t i r é  du dossier. 

&AU44 ELAINE DEEIERS. Juge 4- 
Cour du Québec 
Chambre de 1 jeunesse 
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Me Jacques Diamant, 
procureur de l a  couronne 

Më Çuy Cournoyer 
PPOcureur de l a  defense 


